
240 leçons  
pour des bases solides  
en économie et en droit

La maturité civique approfondie présuppose une bonne  
compréhension des questions économiques et juridiques.1
Des connaissances économiques et juridiques approfondies
sont nécessaires pour agir efficacement dans de multiples  
situations de la vie.
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La branche Economie et droit permet d’acquérir de nombreuses 
compétences disciplinaires et supra disciplinaires nécessaires 
pour entreprendre des études supérieures.
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Des contenus et des dotations horaires contraignants  
dans le plan d’études cadre clarifient le mandat éducatif  
de la branche Economie et droit.
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économie et en droit nécessite six leçons hebdomadaires 
annuelles.

5

Mai 2020

Prise de position ASPRED 2020

A S P R E D 
S Y M P O S I U M

2 0 2 1

Baden, Halles Trafo
me 19 / je 20 mai 2021



Prise de position ASPRED 2020: 240 leçons pour des bases solides en économie et en droitPage 2

La maturité civique approfondie présuppose une bonne  
compréhension des questions économiques et juridiques.

La promotion de la prospérité commune,  
du développement durable, de la cohésion  
interne et de la diversité culturelle de la 
Suisse stipulée dans l’art. 2 de la Constitution 
fédérale repose sur une participation active 
des membres de notre société.

Cette participation active revêt toute son im-
portance au vu de l’intensité de facteurs démo-
cratiques directs et indirects. La gestion com-
mune et appropriée de défis tels que, par ex., le 
changement climatique, la sécurité des rentes 
AVS ou la migration, nécessite un degré de 
compréhension du système toujours plus élevé. 
(v. aussi Eberle & Brüggenbrock, 2013, 115).

Les multiples questions économiques et juri-
diques liées à l’actuelle pandémie COVID-19 
et à ses conséquences en sont un parfait 
exemple: Les crédits d’urgence doivent-ils 
être remboursés? Allons-nous connaître une 
récession? Quel est l’impact des mesures de 
confinement sur la structure économique, le 
bien-être et la prospérité? Quelles sont les 

possibilités et les limites du droit de nécessité? 
Le Contact Tracing électronique est-il compa-
tible avec la protection de la personnalité?

Une bonne compréhension des questions 
économiques et juridiques s’avère nécessaire 
pour les raisons suivantes:

	 Les modèles économiques permettent de 
mieux identifier et comprendre des rapports 
et des interactions complexes.

	 De nombreux conflits d’objectifs com-
prennent des aspects économiques qui 
doivent être reconnus et évalués.

	 Le développement d’une compétence 
éthique et de réflexion permet de com-
prendre et de prendre des décisions basées 
sur certaines valeurs, et accroît ainsi l’iden-
tification d’un individu à la société.

	 L’examen approfondi de thèmes écono-
miques et juridiques influence positivement 
la capacité de se former une opinion.

	 Et, finalement, notre monde devient de plus 
en plus interconnecté et complexe.

1 Préparation à assumer des tâches 
exigeantes au sein de la société
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«En ce qui concerne les discussions  
économiques aussi, ma participation ne 
peut être que limitée, simplement parce 
que je ne dispose pas des connaissances 
nécessaires.

Evidemment, j’aurais pu choisir l’option 
spécifique Economie et droit. Mais au vu 
de la situation globale actuelle, il n’est 
simplement plus correct de ne pas rendre 
obligatoire l’enseignement de l’économie. 
Cette lacune doit être comblée pour assu-
rer le progrès économique.»

Florie Masciadri,  
meilleur examen de maturité,  
Freies Gymnasium Bern, 2019

Quatre votations sur cinq concernent  
des sujets économiques et juridiques

L’étude des thèmes de scrutin des 15 der-
nières années révèle que quatre votations sur 
cinq sont liées à des questions économiques 
et juridiques, par exemple:

	 Comment assurer à long terme le finance-
ment des systèmes d’assurance sociale?

	 Comment concevoir le droit de l’aménage-
ment du territoire en tenant compte des di-
verses exigences d’une manière équilibrée? 

	 Quelle est l’importance des banques com-
merciales dans le contexte de la création 
monétaire? Quel est l’effet des taxes d’inci-
tation?

	 Comment concevoir un système de santé 
socialement viable?

	 Comment juger les conséquences sociales 
des réformes de l’imposition des sociétés? 

	 Quelles sont les conséquences de l’autori-
sation du mariage homosexuel?

	 Quels critères les conditions de travail et 
de production de produits alimentaires et 
d’autres biens doivent-elles satisfaire?

Thèmes de scrutin liés  
à l’économie et au droit:
> www.svwr.ch / fileupload / 
abstimmungen.pdf

Scanne-moi !

https://www.svwr.ch/fileupload/abstimmungen.pdf
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2 Compétences économiques  
et juridiques

	 Dans notre vie sociale et économique, nous 
assumons le rôle de citoyen, confronté à 
des questions de politique économique, so-
ciale et environnementale, par ex. le travail, 
l’énergie et l’environnement, les finances 
et la fiscalité, la santé, la sécurité sociale et 
la prévoyance, la migration et l’intégration, 
le trafic. Les conflits de valeurs sont nom-
breux, touchant par ex. l’efficience, la liber-
té, la sécurité, l’égalité et la durabilité.

Dans tous ces rôles, nous devons analyser des 
informations comprenant des termes écono-
miques et juridiques, et prendre des décisions 
fondées. Des compétences économiques et 
juridiques approfondies sont donc absolument 
indispensables.

Dans la vie, nous sommes constamment 
confrontés* à des problèmes complexes et  
à des possibilités de solution contradictoires.

	 Dans notre vie financière personnelle, 
nous assumons le rôle de consommateur, 
d’épargnant, d’investisseur, d’emprunteur 
ou d’assuré dans des situations complexes 
telles la gestion de notre argent, la consom-
mation durable ou notre prévoyance privée.

	 Dans notre vie professionnelle, nous assu-
mons le rôle d’employé et connaissons des 
conflits d’objectifs, par ex. la planification 
de notre carrière vs notre vie familiale, la 
sécurité financière vs notre épanouissement 
créatif, mais également le rôle d’entrepre-
neur, gérant les intérêts contradictoires de 
nos interlocuteurs: collaborateurs, clients, 
fournisseurs, bailleurs de fonds propres ou 
extérieurs, actionnaires, banques, Etat et 
ONG.

Des compétences économiques et juridiques sont nécessaires 
pour agir efficacement dans de multiples situations de la vie.

* Note: Le masculin est utilisé pour alléger le texte et ce,  

sans préjudice pour la forme féminine.

Responsabilité 
en cas de  
dommages?

Calcul du prix  
d’une fête?

Droits et  
obligations des  
locataires?Hypothèque à 

long terme?

 
Contrat juridique? 
Garantie en cas de 
contrat de vente?

Prêt  
étudiant? 
Bourse?

Leasing 
ou achat?
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Déclaration 
d’impôts?

Conjoncture?
PIB? Accords 
bilatéraux?

Franchise et 
quote-part?

Taxes  
d’incitation? 
Coûts  
externes?

Analphabètes financiers

«Si presque tout le monde sait lire au 
21e siècle, de nombreuses personnes 
ne maîtrisent pas les  bases finan-
cières et économiques, comme le 
montrent des réponses totalement  
erronées à des questions pourtant  
excessivement simplistes.

Cet analphabétisme financier en-
gendre d’énormes coûts personnels  
et économiques. » 

Prof. Annamaria Lusardi 
George Washington University  
School of Business

Compétence d’économie civile

La présentation scientifique la plus actuelle 
de situations complexes incluant des éléments 
économiques est celle de N. Ackermann dans 
son essai «Wirtschaftsbürgerliche Kompetenz 
Deutschschweizer Gymnasiastinnen und Gym-
nasiasten» (Compétence en économie civile 
des élèves de gymnase en Suisse alémanique) 
(Ackermann, 2019): 

	 Questions d’économie d’entreprise (EE) 
	 Questions d’économie politique (EP)
	 Questions juridiques (Droit) 

Dans le cadre de l’enseignement de l’écono-
mie et du droit, cette compétence en économie 
civile peut être acquise en étudiant, dans une 
perspective pratique, de nombreuses ques-
tions actuelles, par ex. la prévoyance vieil-
lesse, le commerce agraire, l’approvision-
nement énergétique, l’égalité des salaires, 
l’assurance-maladie, les services publics, la 
dette étatique ou le trafic routier.

Assurances  
importantes?

Mandat pour cause 
d’inaptitude? Directives 
anticipées du patient?

Testament? 
Héritage?

Mes droits en  
tant qu’employé?

Fiche de salaire?  
Modèle des  
3 piliers ?

Concubinage? 
Mariage?
Contrat de 
mariage?

Des prix plus 
élevés pour une 
consommation 
durable?

Compétence d’économie civile

> www.svwr.ch / fileupload / 
kompetenz.pdf

Scanne-moi !

https://www.svwr.ch/fileupload/kompetenz.pdf


Prise de position ASPRED 2020: 240 leçons pour des bases solides en économie et en droitPage 6

La branche Economie et droit permet d’acquérir de nombreuses 
compétences disciplinaire et supra disciplinaires nécessaires  
pour entreprendre des études supérieures.

3 Une contribution variée à l’aptitude à 
entreprendre des études supérieures

Propédeutique scientifique dans le domaine 
de l’économie et du droit

Dans le monde entier, les sciences écono-
miques figurent parmi les disciplines les plus 
étudiées. Chaque année, 25% des bacheliers 
optent pour des études économiques ou juri-
diques. Ces filières présupposent un large ré-
pertoire de notions économiques et juridiques 
(Eberle et al., 2008).

Comme l’a révélé une étude longitudinale 
menée par le groupe de travail «pédagogie 
économique» de l’Université de Constance, 
plus les élèves disposent de connaissances 
économiques à la fin de leur scolarité, plus 
leur chance de succès dans des études écono-
miques est élevée (Jüttler, 2020). Pour la ma-
jorité des étudiants en économie et en droit, 
une formation antérieure dans ces matières 
(propédeutique scientifique) s’avère donc très 
utile pour réussir leurs études.

 
Propédeutique des méthodes scientifiques 
dans le domaine de l’économie et du droit

Le gymnase permet d’aborder le travail scienti
fique et les méthodes de recherche. Les sciences 
économiques et juridiques ont développé leurs 
propres traditions en matière de recherche  
appliquée: 

	 «Une bonne gestion d’entreprise» (EE)
	 Le domaine «Corporate Governance» étudie les 

règles, les procédures et les lois sous-jacentes  
à la direction d’une entreprise. 

	 Economie comportementale (EP)
	 Le domaine «Nudging» étudie la manière dont 

les personnes peuvent être influencées, de 
manière prévisible, sans usage de punition, 
de force ou d’interdiction.

	 Interprétation de principes juridiques (Droit)
	 Lorsque nous utilisons la subsumption,  

nous appliquons des principes formulés de 
manière abstraite à des éléments concrets.
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«A l’UZH, nous souhaitons développer un 
esprit pionnier promouvant la créativité 
et l’attrait de l’entrepreneuriat.

A l’exception des sciences économiques, 
le lien avec le monde des entreprises 
manque dans les études. Je crois que  
l’esprit d’entreprise sera très important  
à l’avenir.» 

Michael Schaepmann  
Prorecteur Recherche,  
Université de Zurich, 2020

Apprentissage supra disciplinaire –  
avec la branche Economie et droit

L’Education à la citoyenneté et l’Education au 
développement durable (EDD) sont étroitement 
liées à l’économie et au droit. Elles devraient donc 
être enseignées de manière interdisciplinaire et 
faire l’objet de cours spéciaux. Les projets déjà 
existants, comme par ex. les semaines écono-
miques (Fondation Ernst Schmidheiny) ou les pro-
grammes d’entreprise (Young Enterprise Switzer-
land, Youngpreneurs) devraient également être 
organisés dans une perspective supra discipli-
naire – et donc réellement interdisciplinaire.

Dans les trois domaines mentionnés (personnel 
et financier, professionnel, social et économique), 
des compétences supra disciplinaires peuvent 
être liées à de nombreux champs politiques, 
comme par ex. la politique sociale, la politique 
environnementale ou la politique financière.

Représentation originale, alignée sur celles de la Banque nationale suisse (2020) et de Maag-Merki (2015)

Prédispositions Savoirs Aptitudes

Compétences 
personnelles

Etre prêt à relever des défis 
économiques et à dévelop-
per son propre point de vue. 
Développer son intérêt et sa 
curiosité pour des questions 
économiques.

Comprendre l’influence d’inci-
tations et de conditions cadres 
sur ses propres actions éco-
nomiques. Etre conscient de 
ses propres valeurs, objectifs 
et besoins en relation avec une 
situation économique.

Peser le pour et le contre 
d’alternatives personnelles et 
prendre des décisions en te-
nant compte de points de vue 
économiques et moraux.

Compétences 
sociales

Développer une disposition 
à contribuer à la recherche 
commune de solutions. Etre 
prêt à s’engager de manière 
constructive et consensuelle 
dans des discussions écono-
miques.

Comprendre l’influence de ses 
actions sur la marge d’action 
d’autres personnes. Identifier et 
comprendre les contradictions 
dans les jugements de diverses 
personnes en matière de situa-
tions économiques, et en com-
prendre les causes possibles.

Changer de perspective, se 
mettre à la place d’un autre 
acteur, émettre des supposi-
tions quant à la démarche de ce 
dernier. Discuter de faits éco-
nomiques, défendre son propre 
point de vue et le développer 
dans le cadre d’échanges avec 
d’autres personnes.

Contributions de la branche Economie et droit en matière de compétences supra disciplinaires

Compétences 
méthodiques

Gérer des informations, c’est-à-dire
	 les identifier/les rapporter,
	 les comprendre/les utiliser,
	 les comparer/les évaluer/décider.

Gérer et résoudre des problèmes, c’est-à-dire
	 les analyser sous de multiples perspectives,
	 rechercher des solutions alternatives,  
les comparer et les évaluer, 

	 implémenter des solutions, les évaluer et,  
le cas échant, les modifier.
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Des contenus et des dotations horaires contraignants  
dans le Plan d’études cadre clarifient le mandat éducatif  
de la branche Economie et droit.

4 Contenus et dotations  
horaires contraignants

«Qu’est-ce qu’un bon plan d’études cadre?»

En mars 2018, lors d’une réunion du comité 
central ASPRED, Peter Bonati a présenté le 
résultat de ses recherches et ses revendica-
tions concernant les plans d’études gymna-
siaux. A nos yeux, les trois réflexions suivantes 
s’avèrent essentielles à l’élaboration d’un 
«bon» plan d’études, proposant des critères 
comparables tout en garantissant une cer-
taine liberté d’enseignement:

1.	Premièrement, les dotations horaires des 
divers domaines disciplinaires doivent être 
définies: combien de leçons (80, 160, 240) 
sont à disposition pour notre domaine?

2.	Dans le Plan d’études cadre actuel (CDIP 
1994), les directives définissent le cadre réel 
de l’enseignement. Elles ne sont toutefois 
pas assez concrètes: les plans d’études des 
différents établissements scolaires sont 
donc hétérogènes et les critères ne sont pas 
suffisamment comparables. Des contenus 
disciplinaires contraignants et un cata-
logue systématique des compétences su-
pra disciplinaires doivent figurer dans le 
plan d’études cadre de notre discipline.

3.	Plus la rédaction du plan d’études cadre est 
centralisée, plus la comparabilité des critères 
de maturité est assurée – aux dépens cepen-
dant de l’autonomie des écoles et de la liberté 
d’enseignement. Une règle selon laquelle 
env. 75% des contenus seraient obligatoires 
permettrait un équilibre entre les exigences 
de la maturité et la liberté de choix revendi-
quée par les élèves et les enseignants. 

«Modèle Tetris» –  
Une approche nécessaire pour la révision  
du Plan d’études cadre 

	 Quels contenus («tétriminos» de couleur) 
font partie des bases nécessaires en écono-
mie et en droit?

	 Quel est le temps d’enseignement à dispo-
sition pour transmettre ces contenus d’une 
manière orientée action et solution?

	 EE | 25%
	  EP | 25%
	 Droit | 25%
	 Libre | 25%

Contenu 1

Contenu 6

Contenu 7

Contenu 4

Contenu 3

Contenu 5

Contenu 2

Contenu 8

Contenu 9

Contenu 11

Contenu 12

Contenu 13

Contenu 14

Contenu 10

La transmission des  
contenus nécessite du temps

Exemple: avec 4 leçons  
hebdomadaires annuelles, 
160 leçons sont à disposition 
pour traiter 14 contenus  
d’apprentissage de 8 leçons 
chacun (une «case» = deux 
leçons).
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Actualisation du Plan d’études cadre:  
calendrier

Selon les décisions du comité de la CDIP et 
du Département fédéral de l’économie, de la 
formation et de la recherche DEFR de janvier 
2020, un calendrier serré est prévu pour le 
projet «Actualisation du Plan d’études cadre». 
Le Plan d’études cadre de la CDIP pour les 
écoles de maturité du 9 juin 1994 doit ainsi 
être révisé en deux ans (CDIP 2020, 10):

	 Octobre 2020: élaboration d’une version 
actualisée du Plan d’études cadre par les 
groupes de travail et les groupes discipli-
naires (séminaire)

	 Janvier 2021: adoption des résultats de 
cette phase de travail par l’instance de pilo-
tage du projet et le groupe de coordination 
en vue de la consultation

	 Septembre 2021: remaniement des propo-
sitions par le groupe de projet gouvernance 
sur la base des résultats de la consultation 
(séminaire)

	 Janvier 2022: adoption du Plan d’études 
cadre actualisé par le comité de la CDIP

	 De février à mai 2022:  
Audit / consultation

« Une discussion approfondie sur les 
contenus disciplinaires pertinents est né-
cessaire pour conférer à la formation gé-
nérale un profil plus clair.

Les questions suivantes sont importantes: 
quels contenus sont indispensables à la 
culture générale? Quels contenus et quels 
objectifs d’apprentissage afférents sont 
essentiels pour permettre aux étudiants 
d’entreprendre des études supérieures? »  

Prof. Dr. Peter Bonati
Auteur de l’ouvrage «Das Gymnasium im 
Spiegel seiner Lehrpläne» (Le gymnase vu  
au travers de ses plans d’études), 2017

DAS GYMNASIUM 
IM SPIEGEL SEINER 

LEHRPLÄNE
 Untersuchungen

 Praxisimpulse
 Perspektiven

Lehrpläne sind ein hervorragendes Instrument für die Steuerung 

und Evaluation gymnasialer Bildung. Sie stehen im Spannungsfeld 

von Vergleichbarkeit der Maturitätsanforderungen und Lehrfrei -

heit, von Studierfähigkeit und Bildungsföderalismus.

Peter Bonati untersucht in der vorliegenden Studie die Lehr -

 pläne der schweizerischen Gymnasien erstmals in ihrer Gesamtheit. 

Die Ergebnisse eröffnen eine neue Sicht auf das Gymnasium und 

seine Aufgaben. Sie zeigen, weshalb Maturitätsanerkennungs    -

reg le ment und Rahmenlehrplan der Revision bedürfen. Mit seinen 

vielseitigen praktischen Vorschlägen ist das Buch auch ein Vade-

 mecum für die Lehr planarbeit.

www.hep-verlag.ch/gymnasium-lehrplaene

Prof. Dr. Peter Bonati war Deutsch- und Philosophielehrer an der Alten 

Kantonsschule Aarau, bevor er von 1982 bis 2002 als Direktor und Dozent 

am Höheren Lehramt der Universität Bern wirkte. Während seiner an-

schliessenden Tätigkeit als Schul- und Unternehmensberater hat er u. a. 

zahlreiche Lehrplanprojekte geleitet oder beraten. Zu seinem reichen 

praktischen Erfahrungsschatz gehören z. B. die kantonale Umsetzung des 

Rahmenlehrplans 94, eine Studienplanrevision auf Hochschulstufe, 

die Erneuerung gymnasialer Lehrpläne auf Kantonsebene, die Entwick-

lung eines Rahmenlehrplans auf Bundes- sowie dessen Umsetzung 

auf Kantonsebene.
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	 Septembre 2022: présentation du Plan 
d’études cadre actualisé et du RRM mis à 
jour au comité de la CDIP

	 Octobre 2022: adoption par l’Assemblée 
plénière de la CDIP et par le DEFR des  
nouveaux textes de référence de la maturité 
gymnasiale

	 Août 2023: entrée en vigueur

Droit 
Droit de bail
> www.svwr.ch / fileupload / 
mietrecht.pdf

EP 
Economie environnementale
> www.svwr.ch / fileupload / 
umwelt.pdf

EE 
Assurances
> www.svwr.ch / fileupload / 
versicherungen.pdf

Une transmission de contenus orientée  
action et solutions nécessite du temps – 
trois exemples

Dans la catégorie «introduction à l’écono-
mie et au droit», des domaines thématiques 
sont enseignés en EE, EP et Droit, comme 
par ex. les assurances (EE), l’économie 
environnementale (EP) ou le droit de bail 
(Droit).

Nos exemples illustrent de possibles 
contenus de plan d’études cadre. En règle 
générale, l’enseignement de tels domaines 
thématiques nécessite 6 – 12 leçons.

Scanne-moi !

Scanne-moi !

Scanne-moi !

https://www.svwr.ch/fileupload/versicherungen.pdf
https://www.svwr.ch/fileupload/umwelt.pdf
https://www.svwr.ch/fileupload/mietrecht.pdf
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5

Le développement des compétences nécessaires en économie 
et en droit nécessite 6 leçons hebdomadaires annuelles.

240 leçons d’introduction

Une bonne compréhension des questions 
économiques et juridiques est nécessaire 
pour participer activement à la vie sociale. La 
branche Economie et droit permet d’acquérir 
ces connaissances, en plus des compétences 
requises pour entreprendre des études supé-
rieures.

Le graphique ci-dessous présente un choix de 
thèmes économiques et juridiques possibles, 
sous forme de «tétriminos» de huit leçons, 
à savoir le temps d’enseignement (examens 
inclus) moyen minimal permettant la trans-
mission de ces contenus selon une approche 
orientée action et solutions.

Selon le temps à disposition (deux, quatre 
ou six leçons hebdomadaires annuelles), un 
nombre variable de tétriminos peuvent être 
«remplis».

2 leçons hebdomadaires  
annuelles (80 leçons)

Temps d’enseignement pour  
6–9 domaines thématiques

	 Economie d’entreprise (EE) | 25%
	 Economie politique (EP) | 25%
	 Droit | 25%
	 Libre | 25% pour approfondissement

4 leçons hebdomadaires  
annuelles (160 leçons)

Temps d’enseignement pour  
12–18 domaines thématiques

Structure du système juridique

Concepts économiques 
de base

Consommation
durable

Conflits d’ob-
jectifs / Modèle 

d’entrepriseLe contrat en général

Votations actuelles

Contrat de vente

Droit de la  
famille / Droit 
successoral

PIB /  
Politique conjoncturelle

Budget / Dettes

Marketing 
(enquêtes)

Marchés et  

formation  
des prix

Marchés et  
formation  
des prix

Systèmes fiscaux  
/ Déclaration  

d’impôts

Votations actuelles

Consommation
durable

Conflits d’ob-
jectifs / Modèle 

d’entreprise

Le contrat en général

Structure du système juridique

Globalisation

Concepts économiques 
de base

Globalisation
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Les compétences et les contenus devant être 
acquis dans la branche Economie et droit dans 
l’optique de l’aptitude à entreprendre des 
études supérieures et à assumer des tâches 
exigeantes au sein de la société (maturité  
civique approfondie) nécessitent un nombre  
de leçons approprié. 

Il est certain que seul un minimum de 6 leçons 
hebdomadaires annuelles permet l’acquisition 
des contenus indispensables dans le domaine  
de l’économie et du droit. 

Nos revendications pour  
la formation gymnasiale:

	 La reconnaissance de la 
branche Economie et droit  
en tant que discipline  
fondamentale

	 Une dotation horaire de  
240 leçons – 6 leçons  
hebdomadaires annuelles 
pendant la durée des études 
gymnasiales

6 leçons hebdomadaires  
annuelles (240 leçons)

Temps d’enseignement pour  
18–27 domaines thématiques

Plan d’affaires / 
Financement

Chômage

Droit de la  
responsabilité civile

Titres / Bourse

Croissance /
Changement 

structurel

Structure du système juridique

Globalisation

Concepts économiques 
de base

Consommation
durable

Conflits d’ob-
jectifs / Modèle 

d’entreprise

Marchés et  

formation  
des prix

Le contrat en général

Votations actuelles

Contrat de vente

Droit de la  
famille / Droit 
successoral

Budget / Dettes

PIB /  
Politique conjoncturelle

Contrat de travail Personnel /  
systèmes  
salariaux

Droit de bail

Stabilité monétaire /  
des prix

Economie  
environnementale

Assurances

Marketing 
(enquêtes)

Droit pénal

Systèmes fiscaux  
/ Déclaration  

d’impôts
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240 leçons   
pour des bases solides  
en économie et en droit
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